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« CRISE MIGRATOIRE », « SUBMERSION », « AFFLUX MASSIF », « APPEL D’AIR », « INVASION », « PRESSION MIGRATOIRE », « VAGUE MIGRATOIRE », « GRAND REMPLACEMENT », « RUÉE VERS L’EUROPE » : AUTANT D’EXPRESSIONS EMPLOYÉES AUJOURD’HUI POUR DÉCRIRE L’IMMIGRATION VERS LA FRANCE, L’EUROPE OU LES « PAYS DU NORD ». CES TERMES NE SONT PAS ANODINS. ILS NE SONT PAS NOUVEAUX NON PLUS. ILS S’INSÈRENT DANS UN ENSEMBLE DE DISCOURS ET DE REPRÉSENTATIONS QUI FONT DE L’IMMIGRATION UNE MENACE POUR LA FRANCE. ILS RELÈVENT D’UN VÉRITABLE IMAGINAIRE NATIONAL, UN IMAGINAIRE À DÉCONSTRUIRE.








I


Qu’appelle-t-on immigration ? Nous nous déplaçons tous, quotidiennement ou presque. Nous exerçons ainsi notre liberté d’aller et venir. La crise sanitaire nous a montré combien cette liberté, prise pour évidente, était essentielle. Mais elle s’arrête aux frontières nationales.

On parle d’immigration lorsqu’un individu franchit les frontières de son pays de naissance ou de nationalité pour s’installer durablement – généralement plus d’un an – dans un autre pays. Ce type de déplacement répond à différents motifs. On migre pour rejoindre ses proches, étudier, découvrir une autre culture, apprendre une langue étrangère, fuir une guerre ou des persécutions, ou encore trouver du travail. Ces différentes raisons peuvent naturellement se combiner ou se succéder les unes aux autres.

 

Pour saisir au mieux les réalités de l’immigration, il faut commencer par examiner les données historiques et contemporaines en France, en Europe et dans le monde. Avertissons dès à présent la lectrice et le lecteur : les chiffres doivent être manipulés avec précaution. D’une part, la statistique n’est pas infaillible. Elle nous apporte néanmoins de précieux ordres de grandeur. D’autre part, la lecture des chiffres est en partie subjective puisqu’elle est tributaire de celui qui les lit. L’interprétation dépend des données mises en avant et de la manière de les analyser. Nous faisons ici le choix d’insister sur les proportions, les évolutions dans le temps et les comparaisons dans l’espace. C’est la condition sine qua non pour étudier notre sujet dans toutes ses nuances.

Prenons, par exemple, l’hypermobilité du monde. Peut-on parler de « grandes migrations » au niveau international ? Si l’on examine les chiffres absolus, cette affirmation pourrait se révéler exacte. D’après la Division de la population du Département des affaires sociales et économiques des Nations unies (ONU), le nombre de migrants internationaux, c’est-à-dire les personnes qui vivent en dehors de leur pays de naissance ou de nationalité, est passé de 153 millions en 1990 à 272 millions en 2019. Soit une augmentation de 119 millions en trois décennies.

En les resituant dans leur contexte, ces chiffres prennent un autre sens. Entre 1990 et 2019, la population mondiale est passée de 5,2 à 7,7 milliards d’habitants. En trente ans, la proportion de migrants internationaux dans le monde est donc passée de 2,9 % à 3,5 %, augmentant d’un demi-point seulement. Prendre en compte les proportions, à la manière des démographes, permet de mesurer l’ampleur d’un phénomène et de lui accorder la place qui est la sienne. Pour ce qui est de notre exemple, la proportion de migrants internationaux était de 5 % il y a environ un siècle (selon la politologue Catherine Wihtol de Wenden) et de 2,3 % en 1970 (d’après l’Organisation internationale pour les migrations). Depuis cent ans, ce chiffre a donc connu une diminution sensible puis une augmentation modérée. Par contraste, 96,5 % de la population mondiale – soit sa quasi-totalité – réside aujourd’hui dans son propre pays.

Au-delà de l’attachement de chacun à son pays d’origine, cette sédentarité s’explique par les nombreuses barrières financières, sociales, linguistiques, éducatives, culturelles, physiques et juridiques qui peuvent dissuader les candidats les plus motivés au départ. Il n’est pas si aisé de se déplacer dans notre monde. On se rend généralement au plus proche de chez soi, et en premier lieu à l’intérieur de son propre pays. En 2009, le Programme des Nations unies pour le développement a ainsi estimé à 740 millions le nombre de migrants internes dans le monde, soit plus du triple du nombre de migrants internationaux à l’époque. La Chine est particulièrement concernée. En 2020, selon le Bureau national des statistiques, 286 millions de travailleurs chinois s’étaient déplacés de leur milieu rural d’origine vers un centre urbain.

La migration internationale n’intervient bien souvent qu’après une mobilité interne. Et là encore, les distances sont mesurées. Il s’agit généralement de se déplacer dans la même région du monde et le plus souvent dans un pays voisin du sien. À titre d’exemple, en 2019, selon les chiffres de la Division de la population de l’ONU, deux tiers des migrants d’Afrique subsaharienne vivaient dans des pays du même sous-continent.

Plus généralement, trois cinquièmes des migrants internationaux résidaient en 2019 dans la région du monde dans laquelle ils étaient nés. Deux cinquièmes provenaient ainsi d’un « pays du Sud », c’est-à-dire d’un pays en développement, et résidaient dans un autre pays du Sud. Un cinquième provenaient d’un « pays du Nord », c’est-à-dire d’un pays développé, et résidaient dans un autre pays du Nord. À peine 5 % provenaient d’un pays du Nord et résidaient dans un pays du Sud. À l’inverse, un peu plus d’un tiers provenaient d’un pays du Sud et résidaient dans un pays du Nord.


LA PROPORTION DE MIGRANTS INTERNATIONAUX ÉTAIT DE 5 % IL Y A ENVIRON UN SIÈCLE ET DE 2,3 % EN 1970. DEPUIS CENT ANS, CE CHIFFRE A DONC CONNU UNE DIMINUTION SENSIBLE PUIS UNE AUGMENTATION MODÉRÉE. PAR CONTRASTE, 96,5 % DE LA POPULATION MONDIALE – SOIT SA QUASI-TOTALITÉ – RÉSIDE AUJOURD’HUI DANS SON PROPRE PAYS.
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Disons-le sans détour, le pourcentage de migrants internationaux dans la population des pays les plus développés est largement supérieur à celui constaté dans les pays les moins développés. En 2019, ils n’étaient que 2,2 % de la population d’Afrique subsaharienne, contre 16 % de la population nord-américaine et 11 % de la population européenne. Assistons-nous pour autant à une « ruée » vers les pays développés ? Prenons le cas de la France.

En 2020, selon l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), les personnes étrangères représentent 7,6 % de la population totale de la France. Plus de neuf habitants sur dix sont donc français. Intéressons-nous également à la catégorie statistique des immigrés, qui comprend non seulement les personnes étrangères, mais aussi les personnes nées à l’étranger, qui ont acquis la nationalité française après leur naissance. On compte, en 2020, 6,8 millions d’immigrés, soit 10,2 % de la population totale. Parmi eux, environ un tiers sont aujourd’hui devenus français. D’où proviennent les immigrés ? Ils sont nés en Afrique pour près de la moitié, en Europe pour presque un tiers, en Asie pour environ 14 % et en Amérique et en Océanie pour environ 6 %.

Au sein de l’Union européenne (UE), selon les données de l’agence européenne Eurostat, la France est, en chiffres absolus, le troisième pays d’accueil après l’Allemagne et l’Espagne en 2020. Cependant, si l’on s’intéresse à la proportion d’étrangers dans la population totale, donnée qui tient compte de la taille de la population de chaque pays, la France passe au quinzième rang et se situe légèrement en dessous de la moyenne de l’UE (8,2 %). Elle n’accueille donc pas plus d’étrangers que les autres pays européens. Eurostat fournit également le nombre de personnes nées à l’étranger résidant dans chaque État membre (principalement les immigrés, mais aussi les nationaux nés à l’étranger). En chiffres absolus, la France occupe le deuxième rang derrière l’Allemagne en 2020. Cependant, en proportion de la population totale, la France se situe à 12,7 % et passe au quatorzième rang. Elle n’accueille donc pas non plus davantage d’immigrés que le reste de l’Europe.

Situons également dans le temps les chiffres de l’immigration en France (source : INSEE). Y a-t-il, comme on le pense parfois, une augmentation constante de la proportion d’étrangers en France depuis un siècle ? En réalité, la proportion d’étrangers a plutôt connu des fluctuations. Selon les chiffres de l’INSEE, elle a atteint un premier pic en 1931 à 6,6 %, avant de redescendre en 1954 à son niveau du début des années 1920. Le taux a de nouveau augmenté au cours des trois décennies suivantes, atteignant un nouveau pic de 6,8 % en 1982. S’est ensuivie une baisse modérée jusqu’en 1999. Depuis une vingtaine d’années, le pourcentage est reparti à la hausse. Néanmoins, avec 7,6 % aujourd’hui, nous ne sommes pas très éloignés du niveau de 1982.

Qu’en est-il de la proportion d’immigrés (qui comprend les personnes naturalisées) ? Celle-ci est passée de 3,7 % en 1921 à 6,6 % en 1931, pour redescendre à 5 % en 1946. Le pourcentage a ensuite augmenté de nouveau jusqu’en 1975, atteignant 7,4 %. Jusqu’en 1999, la proportion est restée stable, avant de connaître une nouvelle augmentation, pour atteindre 10,2 % en 2020.

La France est donc un pays d’immigration de longue date. Selon les mots du démographe François Héran, elle a connu une « infusion durable » au cours du dernier siècle. On ne saurait contester qu’aujourd’hui plus d’un cinquième de la population est liée par un parent ou un grand-parent à l’immigration. En effet, aux 6,8 millions d’immigrés qui résident actuellement en France s’ajoutent, selon l’INSEE, 7,6 millions de descendants d’immigrés. L’immigration est un élément durable de la démographie française depuis le XIXe siècle. Ne craignons pas de le dire : qu’ils soient belges, italiens, espagnols, portugais, polonais, roumains, turcs, algériens, marocains, maliens, sénégalais ou vietnamiens, les étrangers font partie de l’histoire contemporaine de la France.

Qu’en est-il des flux actuels ? Situons-nous avant la crise sanitaire, qui a entraîné une baisse de 20 % du nombre de premiers titres de séjour en 2020. Les premières estimations pour 2021 témoignent d’un retour au niveau de 2019. Laissons de côté les 3,3 millions de visas de court séjour délivrés en 2019, dont les deux tiers sont des visas de tourisme. D’une durée maximale de trois mois, ces visas ne correspondent pas à une installation durable sur le territoire français. Pour mesurer l’ampleur des flux entrants, il faut se concentrer sur les premiers titres de séjour, qui autorisent leurs titulaires à résider en France pour une durée plus longue. Selon les chiffres du ministère de l’Intérieur, 277 406 premiers titres de séjour ont été délivrés en 2019. Ce chiffre se situait à 171 907 en 2007. Il s’est stabilisé autour de 200 000 au début des années 2010, avant d’augmenter progressivement jusqu’en 2019. Si la hausse constatée sur la dernière décennie n’est pas négligeable, elle est en partie due à l’augmentation conséquente du nombre d’étudiants, qui viennent en France pour une durée limitée, au terme de laquelle la très grande majorité repartent dans leur pays d’origine. La hausse est également attribuable aux motifs humanitaires et économiques.

Les deux principaux motifs d’admission sont la famille et les études, avec environ 90 000 titres délivrés dans chaque cas. Le motif familial correspond principalement à une situation dans laquelle un Français ou un étranger résidant en France est rejoint par son conjoint et ses enfants de nationalité étrangère. Les personnes concernées tendent logiquement à renouveler leurs titres de séjour et à se maintenir durablement sur le territoire. Le nombre de premiers titres délivrés chaque année pour motif familial est remarquablement stable depuis plus de dix ans. Le motif étudiant correspond quant à lui à une situation dans laquelle un étranger suit un enseignement ou fait des études en France. Les personnes concernées viennent pour une période spécifique qui correspond au cursus suivi. Leur séjour est conditionné par la poursuite assidue des études et elles ne peuvent rester en France après leurs études que sous certaines conditions. Le nombre de premiers titres délivrés chaque année pour motif étudiant a été multiplié par deux depuis 2007.

Viennent ensuite les motifs économique (39 131 titres) et humanitaire (37 851). Hormis les scientifiques et les travailleurs saisonniers ou temporaires, le motif économique concerne principalement les salariés autorisés par l’administration, sous des conditions relativement strictes, à travailler en France sur présentation d’un contrat de travail. Il est possible pour le salarié de se maintenir sur le territoire, sous certaines conditions. Le nombre de premiers titres délivrés pour motif économique a presque quadruplé depuis 2007. Le motif humanitaire correspond enfin aux divers statuts protecteurs octroyés pour des raisons spécifiques. Outre les étrangers gravement malades et les victimes de traite et de violences conjugales, cela concerne surtout les personnes qui se voient reconnaître la qualité de réfugié, celle d’apatride (sans nationalité) ou la protection subsidiaire.
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